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L'Observatoire d'Etudes et d'Appui à la Responsabilité 
Sociale et Environnementale ( OEARSE ) et Resource Matters 
recommandent au Groupe Multipartite de l’ITIE-RDC d’inclure 
les paiements et consommations pour l’électricité des 
entreprises extractives dans le rapport ITIE-RDC 2016. Ceci 
contribuerait  à la compréhension du déficit énergétique qui 
affecte le secteur et la population et accroitrait la 
transparence de plusieurs centaines de millions de dollars 
jusque là peu maitrisés. 
 

La République Démocratique du Congo est frappée de plein fouet par un 

déficit énergétique criant, affectant tant la population que les opérateurs 

industriels qui y sont actifs. Avec des perspectives de production minière à la 

hausse dans la région de l’ex-Katanga, ce déficit croissant accentuera la 

compétition et le risque de flux opaques pour obtenir un accès privilégié 
à l’électricité. 

La Norme ITIE 2016 exige que les entreprises du secteur extractif déclarent 

« tout paiement ou avantage significatif reçu par l’Etat et ses 

démembrements ».1 

Dans cette note, OEARSE et Resource Matters documentent la matérialité 
des recettes que la SNEL reçoit des entreprises extractives. La note se 

penche tant sur les paiements pour la consommation d’électricité, que sur les 

investissements que les industries extractives effectuent pour la réhabilitation 

et la construction des installations de production, de transport et de 

distribution d’électricité opérées par la SNEL. Elle s’appuie sur des 

statistiques de la SNEL, des rapports boursiers et des estimations détaillées. 

L’analyse montre que les paiements du secteur extractif pour son 

approvisionnement en électricité représentent plus de $200 millions par an. 
Ceci en fait le troisième flux le plus important du secteur minier. La 

grande majorité de ces paiements est effectué auprès de la SNEL, une entité 

                                            
1 ITIE Norme 2016, exigence 3.1.b.viii 
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étatique au même statut que la Gécamines et les autres entreprises du 

portefeuille de l’Etat.  

Les deux organisations estiment que ces paiements en faveur de ces entités 

étatiques sont donc significatifs et que la Norme ITIE 2016 exige leur 

inclusion.  

La note offre des solutions techniques pour leur intégration, afin de prendre 

en compte certaines modalités pratiques des paiements d’électricité par les 

opérateurs extractifs. Elle inclut en annexe un projet de formulaire de 

déclaration que le Groupe Multipartite peut adapter à sa guise pour faciliter 

l’inclusion de ce flux. 
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Matérialité des paiements pour la consommation 
d’électricité : plus de $200 millions par an 
Les paiements d’électricité figurent parmi les flux les plus significatifs pour 

toutes entités étatiques confondues, et ce depuis des années. 

Lors d’un recensement des flux des entreprises minières et pétrolières pour le 

rapport ITIE-RDC 2008-2009, les paiements d’électricité à la SNEL 

représentaient à l’époque près d’un cinquième de tous les paiements listés 

par les entreprises minières (18-22%).2La norme ITIE était alors définie de 

manière restrictive et l’option avait été levée de ne retenir que les paiements 

qui sont étroitement liés au partage de la rente entre les industries extractives 

et les entités étatiques, comme les redevances et l’impôt sur les bénéfices et 

le profit. Depuis lors, la gamme d’informations à inclure dans les rapports est 

devenue bien plus étendue, non seulement au niveau des flux de revenus 

mais aussi en matière d’informations contextuelles. 

Les paiements en faveur de la SNEL sont restés tout à fait significatifs depuis 

lors. Bien que des chiffres désagrégés ne soient pas disponibles, les données 

disponibleséléments permettent de réaliser une estimation assez précise de 

l’ordre de grandeur de ce que les entreprises doivent à la SNEL pour leur 

consommation en électricité. 

De manière générale, la facture est directement proportionnelle au nombre de 

MW/h consommés. Selon la grille tarifaire de la SNEL, les grands 

consommateurs (‘clients haute tension’) paient $56,9 par MW/h consommé.3 

Selon les statistiques de la SNEL, l’électricité actuelle fournie aux entreprises 

minières de l’ex-Katanga en 2015 était de 445,9 MW, soit moins de la moitié 

de la puissance souscrite contractuellement par le secteur.4 

 

                                            
2 Fairlinks, Mission de l’Expert Indépendant pour les Rapports ITIE 2008-2009 - Rapport 
d’analyses préliminaires, Octobre 2010, 23-24. 
3 SNEL, La Tarification SNEL, 23 février 2016.  
4 SNEL, Mise à jour de la répartition des charges clients HT pour 2015. 
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Le montant dû par les entreprises minières du Katanga représente dès lors : 

445,9MW x 24 heures x 365 jours x $56,9 par MW/h 

= $222,26 millions 

Sur base des paiements déclarés dans le projet de rapport ITIE-RDC 2015, 

ceci ferait des paiements d’électricité le troisième flux du secteur minier, 

devançant les redevances et l’IPR. 

 

Seuls deux types de paiements dans le secteur minier rapportés dans l’ITIE-RDC (exercice 
2015) dépassent les estimations des paiements pour la consommation d’électricité. 
L’électricité dépasserait de nombreux autres flux considérés comme significatifs, comme les 
redevances, l’IPR ou les pas de porte. 

A ces paiements d’électricité par les entreprises de l’ex-Katanga s’ajoutent 

d’autres paiements sur lesquels nous n’avons pu obtenir d’informations. Il 

s’agit notamment des ventes d’électricité dans le secteur des hydrocarbures, 

ou encore dans le secteur aurifère par l’Electrokimo, département en charge 

de l’électricité à la SOKIMO. Ces montants pourraient accroître l’estimation ci-

dessus de plusieurs dizaines de millions de dollars. 

Elles n’incluent pas non plus les pénalités que la SNEL  Impose dans le cadre 

des mesures d’encadrement et de restriction dans la région de l’ex-Katanga 

pour résoudre tant soi peu la problématique du déficit énergétique et contenir 

la consommation du disponible en plaçant des limiteurs de puissances chez 

ses grands clients. Les consommateurs qui dépassent le quota SNEL qui leur 

est assigné plutôt que de faire appel à l’importation, verraient leur tarif 
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augmenter de 50% sur le tarif de $56,9 par MW/h, selon Africa News citant la 

SNEL.5 

La SNEL perçoit aussi des frais de transit (wheeling charges) sur le transport 

de l’électricité importée à partir de la Zambie ou encore de l’Afrique du Sud. 

Selon la tarification de la SNEL, celles-ci s’élèvent à 22,5% du prix de 

l’électricité importée. En estimant l’électricité exportée par les sociétés 

zambiennes vers la RDC à 100MW6 à un tarif d’environ $100 par MW/h7, et 

40MW à un tarif d’environ $142 par MW/h,8 les frais de transit peuvent 

s’évaluer à : 

22,5% [100MW x $100 + 40MW x $142] x 24h x 365j x $100 par MW/h 

= $21,09 millions 

Les seuls frais de transit auquel a droit la SNEL représentent plus que les 

droits superficiaires que les opérateurs paient pour leurs permis miniers et qui 

s’élevaient à environ $17 millions en 2015.  

OEARSE et Resource Matters estiment que ces charges sur l’importation et 

les majorations de 50% sur la facture en cas de dépassement pourrait avoir 

un impact significat sur les estimations précitées, rendant les paiements 

d’électricité encore plus matériels et justifiant davantage leur inclusion dans 

les prochains rapports ITIE-RDC. 

 

 

 

                                            
5 Kisungu Kas, Au Katanga TFM se comporte en territoire conquis, Africa News RDC, 13 
décembre 2013, disponible sur http://www.africanewsrdc.com/au-katanga-tfm-se-comporte-
en-territoire-conquis/.  
6 Selon plusieurs opérateurs miniers, la ZESCO s’était engagée à livrer 100MW à l’ensemble 
du secteur minier de l’ex-Katanga.  
7 Le tarif facturé par ZESCO à la frontière est de $98,43 par MW/h et celui facturé par CEC 
est de $106 par MW/h. 
8 Suite à des négociations supplémentaires, Mutanda Mining et KCC ont obtenu un droit 
supplémentaire de 20MW chacune à un tarif plus élevé. 
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Paiements pour la réhabilitation des infrastructures 
électriques de la SNEL ou la SOKIMO 
Au-delà de la consommation d’électricité, le secteur extractif contribue 

également à la réhabilitation des infrastructures de la SNEL (secteur du 

cuivre) et cellesde l’Elektrokimo, le département en charge de l’électricité au 

sein de la SOKIMO (secteur aurifère). Les investissements réalisés ou prévus 

pour les infrastructures hydroélectriques opérées par (ou en partenariat avec) 

la SNEL dépassent $1.3 milliards de dollars. A titre d’exemple, les 

investissements suivants sont réalisés ou en cours : 

Entreprise 
congolaise 

Projets Montant 

Mutanda +KCC FRIPT (Inga + ligne Inga-Kolwezi) $386m9 

Kipoi Efficacité énergétique + réhabilitation du 
réseau national (collaboration Megatron) 

$33m10 

TFM Réhabilitation Nseke >$200m 

Kamoa et Kakula Réhabilitation Koni et Mwadingusha $147m11 

Sicomines Investissement avec SNEL et 
Gécaminesdans projet hydroélectrique de 
Busanga 

$650m 

AMCK + Boss 
Mining + Ruashi 

Réhabilitation réseau Karavia et construction 
du poste Kasapa 

$34,2m12 

                                            
9 Mutanda Mining et KCC contribuent à la réhabilitation des groupes electrogènes à Inga 2 et 
à la fiabilisation de la ligne Inga – Kolwezi s’élevant à (environ 1/3 supporté par KCC et 2/3 
par Mutanda Mining).Glencore Annual Report 2016, 161. 
10 Tiger Resources Ltd., Power Projects, Mai 2015, 2; voir aussi 
http://www.tigerresources.com.au/aurora/assets/user_content/File/Half%20Yearly%20-
%2030%20June%202016%20-%20FR.pdf 
11 Orewin pour Ivanhoe Mines Ltd., Kamoa and Kakula Project – Kakula 2017 Resource 
update, Juin 2017, 39. 
12 Protocole d'accords SNEL - entreprises minières pour améliorer production et distribution 
d'électricité vers les villes minières du Katanga !, La Prospérité, 27 Août 2007 (http://katanga-
info.blogspot.co.uk/2007/08/protocole-daccords-snel-entreprises.html). Le directeur en 
charge du Partenariat Public-Privé de la SNEL a fourni les détails chiffrés suivants : AMCK 
apporte $15.2 millions, Ruashi Mining $10 millions, Boss Mining $4 millions et Anvil Mining 
$5,2 millions.  
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Mining Mining  

Chemaf + CDM + 
AMCK 

Extension NR Kasapa Inconnu 

Ruashi Remise à neuf d'une turbine hydroélectrique 
de 50 MW13 

Inconnu 

SMCO Alimentation Shituru $13,4m14 

Metal Mines + 
MJM 

Réalisation ligne Shituru – Buluo 15Kv $3m15 

Plusieurs normes internationales requièrent d’ors et déjà que les entreprises 

extractives déclarent leurs contributions à ces infrastructures. Il en est ainsi 

pour la loi canadienne sur la lutte contre la corruption dans le secteur 

extractif, qui oblige les entreprises canadiennes à déclarer « les paiements 

pour l’amélioration d’infrastructures » dans les pays où ils sont actifs.16 De 

même, la Directive de l’Union Européenne sur les Etats Financiers exige des 

entreprises extractives européennes qu’elles déclarent « les paiements pour 

des améliorations à des infrastructures ».17 

Par conséquent, plusieurs entreprises multinationales opérant au Congo ont 

publié ce qu’ils ont investi dans les infrastructures de la SNEL : 

 

 

                                            
13 Metorex, description du projet Musonoi, consultée en décembre 2017, 
http://www.metorexgroup.com/businesses/projects/musonoi-project/ 
14 Directeur de l’Equipement SNEL Masoso Bumba, Le Partenariat Public-Privé – l’une des 
solutions à l’augmentation du taux de desserte et financement des projets de développement 
de SNEL, Présentation à l’hôtel Romeo Golf à Kinshasa, le 20 janvier 2011 (ci-après 
« Masoso Bumba, Présentation Janvier 2011 »).  
15Masoso Bumba, Présentation Janvier 2011. 
16 Article 2, Loi visant à mettre en œuvre les engagements internationaux du Canada en 
matière de lutte contre la corruption par l’imposition de mesures applicables au secteur 
extractif, sanctionnée le 16 décembre 2014. 
17 Article 41.1.g, Directive 2013/34/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 
relative aux états financiers annuels, aux états financiers consolidés et aux rapports y 
afférents de certaines formes d'entreprises, modifiant la directive 2006/43/CE du Parlement 
européen et du Conseil et abrogeant les directives 78/660/CEE et 83/349/CEE du Conseil 
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Régime Entreprise 
multinat. 

Entreprise 
congolaise 

Année Bénéficiaire Montant 

Europe Glencore Mutanda + 

KCC 

2015 FRIPT 
(SNEL) 

$53.712.00018 

Europe Glencore Mutanda +  

KCC 

2016 FRIPT 
(SNEL) 

$66.857.00019 

Canada Ivanhoe Kamoa 

Kipushi 

2016 SNEL $12.850.00020 

Canada Katanga 
Mining 

KCC 2016 SNEL $5.666.69521 

Dans les accords de financement pour la réhabilitation des infrastructures de 

la SNEL, les entreprises négocient souvent un remboursement de leur 

investissement à travers des rabais de leur facture d’électricité. Dans la 

plupart des cas, entre 35 et 50% des paiements par les entreprises minières 

qui ont investies dans les infrastructures servent à rembourser la dette de la 

SNEL. Par conséquent, sans détails sur les montants investis et le système 

de remboursement, le lecteur risque de conclure à tort que certaines 

entreprises minières paient moins que le tarif standard de $56,9 par MW/h car 

il n’aura pas connaissance de la raison des décotes sur les factures. 

Ainsi, OEARSE et Resource Matters proposent que les entreprises minières 

déclarent les montants investis dans les infrastructures, non seulement parce 

que les montants sont tout à fait considérables mais aussi pour uniformiser 

les déclarations à travers le secteur, et les rendre plus compréhensibles au 

lecteur externe.  

                                            
18 Glencore, Payments to Governments Report, 2015, 5.  
19Glencore, Payments to Governments Report, 2016, 6.  
20Ivanhoe Mines Ltd., Extractive Sector Transparency Measures Act - Annual Report 2016, 
29 mai 2017. 
21Katanga Mining Ltd., Extractive Sector Transparency Measures Act - Annual Report 2016, 
30 mai 2017. 
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Formulaires de déclaration pour les consommations 
d’électricité et les investissements dans les projets de 
réhabilitation 
Tant les paiements pour la consommation d’électricité que les financements 

des réhabilitations sont significatifs. Chaque année, les entreprises du secteur 

extractif versent des centaines de millions pour leur approvisionnement en 

électricité.  

OEARSE et Resource Matters recommandent au Groupe Multipartite de 

l’ITIE-RDC d’adopter un formulaire de déclaration pour ces flux afin d’assurer 

l’uniformité des déclarations. Dans ce formulaire, il faudrait non seulement 

déclarer les paiements pour la consommation d’électricité, mais aussi la 

quantité d’électricité consommée pour permettre une meilleure comparaison 

entre les déclarations. 

Nous notons que les bases de calcul pour les factures d’électricité peuvent 

varier d’un consommateur à l’autre en raison d’éventuels remboursement 

d’investissements dans les infrastructures de la SNEL22 ou des suppléments 

pour les frais de transit ou les pénalités.  

Pour garantir que les données fournies soient faciles à interpréter et à 

comparer, il faudrait refléter les différents tarifs et autres charges appliqués, 

notamment : 

• La quantité d’électricité produite en RDC et consommée au tarif normal 

• La quantité d’électricité produite en RDC et consommée au tarif majoré 
de 50% 

• La quantité d’électricité importée et consommée au tarif d’importation, 
majoré de frais de transit et de frais de douane, le cas échéant 

• Les éventuels rabais sur les paiements d’électricité pour le 
remboursement d’investissements dans les infrastructures de la SNEL 

 

                                            
22Dans les accords de financement pour la réhabilitation des infrastructures de la SNEL, les 
entreprises négocient souvent un remboursement de leur investissement à travers des rabais 
de leur facture d’électricité. 



Inclure les paiements d’électricité dans le rapport ITIE-RDC 2016 

 11 

Un projet de formulaire est joint en annexe au présent mémorandum. La 

SNEL devrait être invitée à déclarer ce qu’elle perçoit des différentes 

entreprises du périmètre afin de permettre la réconciliation des déclarations. 

Quant aux prêts accordés à la SNEL pour la réhabilitation ou la construction 

des infrastructures, ceux-ci peuvent être basé sur le formulaire existant 

portant sur les prêts octroyés par l’Etat ou les entreprises du portefeuille de 

l’Etat. Une version adaptée se trouve également en annexe. 

A défaut de sa validation par le Groupe Multipartite, les deux organisations 

recommandent aux entreprises de déclarer dans le formulaire des ‘Autres 

paiements’ les consommations et sommes versées à la SNEL. 

 

 

Contacts 
1. Observatoire d’Etudes et d’Appui à la Responsabilité Sociale et 

Environnementale «  OEARSE » 
Lubumbashi/ RD. Congo 
Tel : +243995567001 
Email: oearserdc@gmail.com, fkasongo@maliyetu.org 
www.maliyetu.org 

 

2. Resource Matters 
Bruxelles, Belgique 
Tel : +32 4711 888 41 
Email : elisabeth.caesens@resourcematters.org 
www.resourcematters.org 


